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Direction départementale de l'emploi, du travail

et des solidarités de Côte-d'Or

21-2023-09-13-00007

Arrêté préfectoral n°1382 portant

renouvellement de l'autorisation de l'Association

pour le Logement et l'Insertion Sociale des

Jeunes de la Région Dijonnaise - URBANALIS sise

4 rue du Pont des Tanneries, 21000 DIJON gérée

par l'Association pour le Logement et l'Insertion

Sociale des Jeunes de la Région Dijonnaise -

URBANALIS
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail et des solidarités 
 
 
  
 

 
     Arrêté préfectoral n°1382 

portant renouvellement de l’autorisation 
de l’Association pour le Logement et l’Insertion Sociale des Jeunes de la Région Dijonnaise - 

URBANALIS 
sise 4 Rue du Pont des Tanneries, 21000 DIJON 

gérée par l’Association pour le Logement et l’Insertion Sociale des Jeunes de la Région 
Dijonnaise - URBANALIS 

 
 

Le préfet de région Bourgogne-Franche-Comté 
Préfet de la Côte-d'Or 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L312-8, L313-1 à 
L313-8, L313-18 et L345-2-8, et dans sa partie réglementaire les articles D312-197 à D312-206 et 
R313-1 à R313- 10 ;  
 
Vu le code de la construction et de l’habitat, et notamment les articles L301-2, L353-2 et dans 
sa partie réglementaire les articles R351-55, R353-154 à R353-165 ;  
 
Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système 
de santé et notamment son article 75 ;  
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové et 
notamment son article 31 ; 
 
Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion ; 
 
Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment 
son article 80- 1 ;  
 
Vu le décret du 26 septembre 2022 portant nomination du préfet de la région Bourgogne-
Franche-Comté, préfet de la Côte-d'Or (hors classe) - M. Franck ROBINE ; 
 
Vu le décret n° 2022-695 du 26 avril 2022 modifiant le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 
2021 relatif au rythme des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 
 
Vu le décret n° 2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers de jeunes travailleurs ;  
 
Vu le décret n°2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
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DDETS - www.cote-dor.gouv.fr 

- Pôle Travail et entreprises 
- Pôle Emploi et cohésion territoriale  

21 Boulevard Voltaire 
BP 81110 - 21000 DIJON  

tel : 03 80 45 75 00  

- Pôle Solidarités 
Cité administrative Dampierre 
6 rue Chancelier de l'Hospital  
BP 15381 - 21053 DIJON Cedex 

tel : 03 80 68 30 00 

 

 

Vu l’arrêté n°1204/SG du 17 octobre 2022 portant délégation de signature à M. Nicolas 
NIBOUREL, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Côte-d’Or ; 
 
Vu la circulaire n°2016-002 du 6 janvier 2016 relative à la nouvelle procédure d’autorisation des 
foyers de jeunes travailleurs et positionnement des Caisses d’allocations familiales ; 
 
Vu la circulaire n°LC-2006-075 du 22 janvier 2006 relative à l’action sociale des Caisses 
d’allocations familiales en direction des foyers de jeunes travailleurs ; 
 
Vu l’instruction DGCS/SD1A/2015/284 du 9 septembre 2015 relative au statut juridique des 
FJT ;  

 
ARRÊTE 

 
Article 1 
L’autorisation de fonctionnement de la structure : Association pour le Logement et 
l’Insertion Sociale des Jeunes de la Région Dijonnaise - URBANALIS sise à : 4 Rue du Pont des 
Tanneries, 21000 DIJON 
accordée à : Association pour le Logement et l’Insertion Sociale des Jeunes de la Région 
Dijonnaise - URBANALIS 
est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 1er janvier 2023. 
 
Article 2 
Les caractéristiques du présent arrêté seront enregistrées comme suit au Fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) : 
 
1. Entité juridique gestionnaire 

FINESS 
juridique 

21 000 546 8 

SIREN 778195677 

Raison sociale 
Association pour le Logement et l’Insertion 
Sociale des Jeunes de la Région Dijonnaise - 

URBANALIS 

Adresse 4 Rue du Pont des Tanneries - 21000 DIJON 

Statut Association Loi 1901 

 
2. Etablissement 

FINESS 21 000 777 9 

SIRET 778 195 677 00019 

Raison sociale 
Association pour le Logement et l’Insertion 
Sociale des Jeunes de la Région Dijonnaise - 

URBANALIS 

Adresse 4 Rue du Pont des Tanneries - 21000 DIJON 
Catégorie 

d’établissement 
257 

Code APE 5590Z 

Nombre de 
places 

250 
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Article 3 
Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe 
mentionnée à l’article L.312-8 du CASF, dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même 
code.  
 
Article 4  
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération 
pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon 
l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée 
sans l'accord de l'autorité compétente concernée.  
 
Article 5 
Conformément aux dispositions des articles R421-1 à 7 du Code de justice administrative, le 
présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication, faire l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet de département, soit d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de DIJON. 
 
Article 6 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de l’Emploi, du Travail et 
des Solidarités sont chacun chargés en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
                                                                             Fait à Dijon, le 13 septembre 2023 
 
 

Pour le préfet et par délégation, 

Le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la Côte-d’Or 

 
 
          SIGNE 
 
 

Nicolas NIBOUREL 
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et des solidarités de Côte-d'Or

21-2023-09-13-00008

Arrêté préfectoral n°1383 modifiant l'arrêté

préfectoral n°012 du 28 Novembre 2022 portant

renouvellement de l'autorisation de la Résidence

Jeunes Foyer des Jeunes Travailleurs (FJT) de

Beaune sise 8 avenue Guigone de Salins, 21200

BEAUNE gérée par l'association "Les PEP du

Centre de la Bourgogne-Franche-Comté" (Les

PEPCBFC)
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- Pôle Travail et entreprises 
- Pôle Emploi et cohésion territoriale  

21 Boulevard Voltaire 
BP 81110 - 21000 DIJON  

tel : 03 80 45 75 00  

- Pôle Solidarités 
Cité administrative Dampierre 
6 rue Chancelier de l'Hospital  
BP 15381 - 21053 DIJON Cedex 

tel : 03 80 68 30 00 

 

  

 
Direction départementale de l’emploi,  

du travail et des solidarités 
 
 
  

  

 

 
 

Arrêté préfectoral n°1383 
modifiant l’arrêté préfectoral n°012 du 28 Novembre 2022 

portant renouvellement de l’autorisation 
de la Résidence Jeunes Foyer de Jeunes Travailleurs (FJT) de Beaune 

sise 8 avenue Guigone de Salins, 21200 BEAUNE 
gérée par l’association 3 Les PEP du Centre de la Bourgogne-Franche-Comté 6 (Les PEPCBFC) 
 
 

Le préfet de région Bourgogne-Franche-Comté 
Préfet de la Côte-d'Or 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L312-8, L313-1 à 
L313-8, L313-18 et L345-2-8, et dans sa partie réglementaire les articles D312-197 à D312-206 et 
R313-1 à R313- 10 ;  
 
Vu le code de la construction et de l’habitat, et notamment les articles L301-2, L353-2 et dans 
sa partie réglementaire les articles R351-55, R353-154 à R353-165 ;  
 
Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système 
de santé et notamment son article 75 ;  
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové et 
notamment son article 31 ; 
 
Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion ; 
 
Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment 
son article 80- 1 ;  
 
Vu le décret du 26 septembre 2022 portant nomination du préfet de la région Bourgogne-
Franche-Comté, préfet de la Côte-d'Or (hors classe) - M. Franck ROBINE ; 
 
Vu le décret n° 2022-695 du 26 avril 2022 modifiant le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 
2021 relatif au rythme des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 
 
Vu le décret n° 2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers de jeunes travailleurs ;  
 
Vu le décret n°2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;  
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DDETS - www.cote-dor.gouv.fr 

- Pôle Travail et entreprises 
- Pôle Emploi et cohésion territoriale  

21 Boulevard Voltaire 
BP 81110 - 21000 DIJON  

tel : 03 80 45 75 00  

- Pôle Solidarités 
Cité administrative Dampierre 
6 rue Chancelier de l'Hospital  
BP 15381 - 21053 DIJON Cedex 

tel : 03 80 68 30 00 

 

 

Vu l’arrêté n°1204/SG du 17 octobre 2022 portant délégation de signature à M. Nicolas 
NIBOUREL, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Côte-d’Or ; 
 
Vu la circulaire n°2016-002 du 6 janvier 2016 relative à la nouvelle procédure d’autorisation des 
foyers de jeunes travailleurs et positionnement des Caisses d’allocations familiales ; 
 
Vu la circulaire n°LC-2006-075 du 22 janvier 2006 relative à l’action sociale des Caisses 
d’allocations familiales en direction des foyers de jeunes travailleurs ; 
 
Vu l’instruction DGCS/SD1A/2015/284 du 9 septembre 2015 relative au statut juridique des 
FJT ;  
 
Vu la délibération AG N° 02-2012-01 de l’assemblée extraordinaire du 22/02/2012 actant la 
fusion absorption de l’association du Foyer des Jeunes Travailleurs de Beaune par l’entité PEP 
21 ;  
 
Vu la fusion est entités PEP 21 – 25 – 89 – 58 et l’assemblée constitutive de l’association 
dénommée PEP DU CENTRE DE LA BOURGOGNE FRANCHE-COMTE (PEPCBFC) en date du 08 
Novembre 2017 qui a donné naissance à l'association Les PEP CBFC au 1er janvier 2018 ;  
 
Vu l’acte de dépôt de changement de dénomination de l’entité PEP 21 en date du 21 Mai 2018 ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral n°012 du 28 Novembre 2022 publié le 16 Décembre 2022 au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Côte d’Or portant renouvellement de l’autorisation 
de la Résidence Jeunes Foyer de Jeunes Travailleurs (FJT) de Beaune sise 8 avenue Guigone de 
Salins, 21200 BEAUNE gérée par l’association I Les PEP du Centre de la Bourgogne-Franche-
Comté J (Les PEPCBFC) ;  
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : 
L’autorisation de fonctionnement de la structure : Résidence Jeunes Foyer de Jeunes 
Travailleurs (FJT) de Beaune 
sis à : 8 avenue Guigone de Salins, 21000 BEAUNE 
accordée à : Les PEP du Centre de la Bourgogne-Franche-Comté 6 (Les PEPCBFC)  
est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 1er janvier 2022. 
 
Article 2 : 
 
Les caractéristiques du présent arrêté seront enregistrées comme suit au Fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) : 
 
1. Entité juridique gestionnaire 

FINESS 
juridique 

21 078 128 2 

SIREN 833 012 016 

Raison sociale LES PEP DU CENTRE DE LA BFC 

Adresse 30 B rue Elsa Triolet - 21000 DIJON 

Statut Association Loi 1901 
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2. Etablissement rattaché (données actualisées au 1er Avril 2023 

FINESS 21 098 279 9 

SIRET 833 012 016 00386 

Raison sociale RESIDENCE JEUNES FJT DE BEAUNE 

Adresse 8 avenue Guigone de Salins, 21200 BEAUNE 

Catégorie 
d’établissement 

257 

Code APE 8790B 

Nombre de 
places 

80 

 
 
Article 3  
 
Compte tenu de la délibération AG N° 02-2012-01 de l’assemblée extraordinaire du 22/02/2012 
actant la fusion absorption de l’association du Foyer des Jeunes Travailleurs de Beaune par 
l’entité PEP 21 visée ci-dessus, 
 
Compte tenu des dispositions mentionnées aux articles 1 et 2 du présent arrêté, 
 
Les caractéristiques enregistrées comme suit au Fichier national des établissements sanitaires 
et sociaux (FINESS) doivent être rendues inactives et ou supprimées : 
 
1. Entité juridique gestionnaire 

FINESS 
juridique 

21 000 067 5 

SIREN 778 165 753 

Raison sociale FOYER DES JEUNES TRAVAILLEURS 

Adresse 8 avenue Guigone de Salins, 21200 BEAUNE 

Statut Association Loi 1901 

 

2. Etablissement rattaché 

FINESS 21 098 279 9 

SIRET 775 567 779 00456 

Raison sociale RESIDENCE JEUNES FJT DE BEAUNE 
Adresse 8 avenue Guigone de Salins, 21200 BEAUNE 

Catégorie 
d’établissement 

257 

Code APE 8790B 
 
 
Article 4 
 
Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe 
mentionnée à l’article L.312-8 du CASF, dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même 
code.  
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Article 5 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération 
pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon 
l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée 
sans l'accord de l'autorité compétente concernée.  
 
Article 6 
 
Conformément aux dispositions des articles R421-1 à 7 du Code de justice administrative, le 
présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication, faire l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet de département, soit d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de DIJON. 
 
Article 7 
 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de l’Emploi, du Travail et 
des Solidarités sont chacun chargés en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
                                                                                 Fait à Dijon, le 13 septembre 2023 
 
 

Pour le préfet et par délégation, 

Le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la Côte-d’Or 

 
 
          SIGNE 
 
 

Nicolas NIBOUREL 
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